

Cahier de doléances du Tiers État de Couddes (Loir-et-Cher)
Cahier de doléances 

Cahier de doléances, suppliques et remontrances des habitants du bourg et paroisse de Couddes, pour être déclaré aux députés qui vont être nommés en conséquence et pour satisfaire aux ordres de Sa Majesté et de l'ordonnance de M. le lieutenant général du bailliage de Blois, pour être ledit cahier apporté à mondit sieur le bailli le jour indiqué par son ordonnance. 

Art. 1er. Les exemptions multipliées en tous genres, les possessions considérables des ecclésiastiques, communautés et gros bénéficiers, qui possèdent près des deux tiers du revenu de la France, tant en fonds, censives, banalités, dîmes, droits de justice et autres, sans rien payer des tailles, capitation, dixièmes, corvées ni autres droits, font que le Tiers état, qui supporte seul toutes ces impositions, est le plus souvent hors d'état d'y satisfaire. C'est pourquoi le gouvernement trouvera, lors de rassemblée générale des États, des ressources infinies dans une répartition de toutes ces impositions proportionnée sur tous les biens de la France ; il en trouvera une très grande dans tous les biens des bénéfices à simple tonsure, sans charge d'âmes, ni l'acquit d'aucune fondation, et qui semblent aujourd'hui n'avoir d'autre motif que la simple nomination gratuite pour la perception des revenus ; il n'en manquera pas non plus dans la réunion des sujets de tant de riches communautés, dont la plupart sont presque désertes par le défaut de sujets, en assignant aux réunis des revenus proportionnés à leur nombre et à leur état et en défendant qu'il ne s'en fasse d'autres que d'utiles à l’Église et à l'État. Et ce qui a toujours paru également particulier aux autres sujets du Roi, c'est de voir qu'il n'est peut être aucune communauté, qui ne possède des droits de dîme, justice, banalité, notariat, chasse, pèche et enfin tous les plus beaux droits tant lucratifs qu'honorifiques ; en sorte que tout autre sujet est leur vassal et qu'ils ne le sont de personne. 

Art. 2. Le bourg et la paroisse de Couddes est isolé de toutes routes, de tout commerce ; il n'y a, ni dans aucune paroisse voisine, ni maître d'école pour l'instruction de la jeunesse, ni sœurs de charité pour le soulagement des pauvres, ni femme sage pour les accouchements ; en sorte qu'elle est dénuée de tout secours, soit dans les accidents imprévus, soit pour l'éducation de la jeunesse. Son territoire est absolument très aride ; elle ne cueille que très peu de mauvais seigle, du blé noir appelé vulgairement carabin, et les bonnes années même à peine cueille-t-elle de quoi à suffire pour la nourriture des habitants. Elle est cependant imposée aux tailles, capitation et dixièmes, sans aucun égard au mauvais sol. Elle se trouve actuellement tenue à des réparations considérables tant au presbytère, dont le curé est mort l'année dernière insolvable, qu'à l'église, qui n'a presque aucun revenu de fabrique ; elle fait des suppliques, pour 

que dans des circonstances aussi fâcheuses il lui soit apporté quelques soulagements. 

Art. 3. Pour rendre les curés de campagne plus sédentaires et plus occupés de leur état que souvent de leurs revenus, pour éviter tant de fréquents inconvénients qui résultent de leur absence, pour enfin éviter tant de procès qu'engendrent leur possession, il serait très utile qu'au lieu de cela il fussent dotés d'une manière honnête et convenable que, pour que les habitants ne fussent plus sujets, à leur mort ni autrement, d'aucune réparation à leur presbytère, il faudrait que les curés et leurs héritiers en fussent totalement 

chargés, et que, même au cas d'insolvabilité et de renonciation de la part de leurs héritiers à leur succession, ce fût leurs successeurs qui en fussent chargés, et que pendant leur vie leurs supérieurs tinssent la main à ce que ces presbytères fussent entretenus. 

Art. 4. Il ne serait pas moins à désirer que les curés, ainsi dotés, ne prennent aucun droit d'enterrements, mariages, ni autres droits, presque tous arbitraires aujourd'hui, par le soin qu'ils ont de faire augmenter de temps à autre tous ces droits aux évêchés, des règlements desquels ils ne donnent jamais aucune connaissance au public. Les augmentations se font sous le spécieux prétexte de l'augmentation du prix des denrées, et ce qu'ils n'ont garde d'observer est que leurs possessions augmentent aussi en proportion. 

Art. 5. Lorsque les curés de campagne sont nommés par leur évêque ailleurs, il résulte ordinairement un très grand inconvénient dans ces changements par rapport aux choix qu'ils ont pendant un an pour l'option de l'une ou l'autre de ces cures, et, comme ils n'optent jamais qu'au bout de l'année, souvent les deux cures se trouvent alternativement dépourvues de curé pendant l'année de ce choix ; en sorte que les habitants se passent de messe, les jours de dimanches et fêtes, et, lorsqu'ils ont besoin de sacrements pour cause de maladie ou autrement, ils sont souvent obligés d'aller ou d'envoyer chercher des curés voisins, qui, n'étant 

pas eux-mêmes dans leur paroisse ou occupés à la desservir, retardent tellement tous ces secours spirituels que les malades meurent souvent sans sacrements. 

Art. 6. Les frais immenses pour la perception des droits sur le vin, le sel et le tabac, vu le grand nombre de commis employés à cet effet, en absorbe la majeure partie ; il serait très à désirer qu'on trouvât un moyen pour la perception de tous ces droits sans tant de frais. 

Art. 7. L'imposition sur le sel, objet de première nécessité, est onéreuse pour les sujets du Roi. D'ailleurs, la perception de ce droit ne peut jamais s'en faire proportionnellement aux facultés d'un chacun ; le pauvre chargé d'une plus grande famille en supporte à proportion plus que le riche qui n'en a pas tant. Sa Majesté qui ne désire que le bien de ses peuples sera suppliée de jeter ses regards particuliers sur cette partie d'imposition. 

Art. 8. Les charges de jurés priseurs vendeurs de meubles sont encore très à charge au public, par les transports et droits considérables qu'elles occasionnent aux particuliers, surtout de campagne, n'ayant point la liberté de prendre sur les lieux des officiers publics pour toutes les opérations, qui en deviennent bien plus coûteuses, ne pouvant d'ailleurs aucunement composer avec les jurés priseurs qui savent qu'on ne peut se servir de tout autre ; il serait très utile que ces charges fussent supprimées, et que le public ait la même liberté qu'avant l'édit de 1771. 

Art. 9. Il se passe quantité d'abus au sujet des corvées ; les adjudications s'en font par les ingénieurs ou autres préposés, dont beaucoup ont le soin d'en rendre adjudicataires des personnes qui souvent ne font que prêter leurs noms, en sorte que ces préposés reçoivent eux-mêmes l'ouvrage dont ils sont souvent adjudicataires eux-mêmes. 

Qui sont pour ce moment les plaintes, doléances, suppliques et remontrances que font les habitants du bourg et paroisse de Couddes, dont le présent cahier, contenant 9 articles, a été arrêté à la principale porte de l'église le 1er mars 1789. 

